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ATlULE IL

1. Lorsqu'un événement a causé un dommage par pollu-

tion sur le territoire y compris la mer territoriale

d'un ou de plusieurs Etats contractants, ou que 
des

mesures de sauvegarde ont été prises pour prévenir 
ou

atténuer tout dommage par pollution sur ces terri-

toires y compris la mer territoriale, il ne peut être

présenté de demande d'inde:.nisati.on 
que devant les

tribunaux de ce ou de ces Ltats contractants. Avis

doit être donné au défendeur, dans un délai 
raison-

nable, de l'introduction de telles demandes.

2. Chaque Etat contractant veille à ce que ses

tribunaux aient co.pétence pour connaître 
de telles

actions en réparation.

3. Après la constitution du fonczs conformément 
aux

dispositions de l'article V, les tribunaux 
de l'Etat

où le fonds est constitué sont seuls compétents 
pour

statuer sur toutes questions do répartition 
et de

distribution du fonds.

ARTICLE /

1. Tout jugement d'un tribunal compétent 
en vertu de

l'article IX, qui est exécutoire dans l'Etat d'ori-

gine où il ne peut plus faire l'objet d'un recours

ordinaire est reconnu dans tout autre 
-tat contractant,

sauf :

a) si le jugement a été obtenu frauduleusement;

b) si le défendeur n'a pas été averti dans des

délais raisonnables et mis en mesure de présenter sa

défense.

2. Tout jugement qui est reconnu en vertu du 
para-

graphe premier du présent article 
est exécutoire dans

chaque Etat contractant dès que les procédures exigées

dans ledit Etat ont été remplies. Ces procédures ne

sauraient autoriser une revision au fond de la demande.


